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LE JUGE NADON 

[1] Nous sommes d’avis que l’appel devrait être rejeté. 
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[2] Il ne fait aucun doute que les appelantes ne contestent pas la décision (décision 

34-R-2017 datée du 17 février 2017) rendue par l’Office des transports du Canada (l’Office), car 

celui-ci ne leur ordonne pas de divulguer les renseignements qu’elles veulent garder 

confidentiels. 

[3] Les appelantes contestent plutôt les motifs de l’Office et non la réparation accordée, en ce 

sens qu’elles n’acceptent pas le raisonnement de l’Office quant au sens du paragraphe 152.4(1) 

de la Loi sur les transports au Canada, L.C. 1996, ch. 10 (la Loi), et qualifient de déraisonnable 

son interprétation de cette disposition. 

[4] Cependant, comme l’Office a soustrait à la divulgation les montants à payer, 

conformément à l’accord de service ferroviaire de janvier 2009 (l’Accord) conclu entre les 

appelantes, nous estimons que la question est purement théorique. L’Office a uniquement 

soustrait à la divulgation les « montants à payer », mais les termes qu’il a utilisés doivent 

nécessairement s’entendre de toute formule ou méthodologie prévue par l’Accord qui permet le 

calcul de ces sommes. Autrement, une telle mesure serait, à notre avis, inutile. 

[5] Cela étant dit, nous tenons à préciser que notre conclusion à cet égard ne signifie pas que 

nous souscrivons à l’interprétation que l’Office a donnée au paragraphe 152.4(1) de la Loi ou 

aux motifs qui justifient sa décision de s’écarter de son interprétation antérieure de cette même 

disposition dans Goderich-Exeter Railway Company Limited (LET-R-81 2010). 
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[6] Nous tenons également à préciser, et ce, même si nous n’étions pas saisis de la question, 

qu’il ne s’ensuit pas que nous avalisons le pouvoir de l’Office de soustraire à la divulgation 

certaines parties des renseignements dans l’Accord. 

[7] Par conséquent, l’appel sera rejeté; toutefois, aucune ordonnance ne sera rendue quant 

aux dépens compte tenu des circonstances de l’espèce. 

« M. Nadon » 

j.c.a. 
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